
 

	

 
 

     Paris, le 5 février 2025

 
Bilan de mon action contre la réforme du SMICVAL : 

Quatre années de mobilisation à vos côtés 
 

 
Depuis l’injuste réforme entreprise par le SMICVAL mettant fin à la collecte des déchets en porte-

à-porte dans 137 communes du département de la Gironde, je suis pleinement engagée dans le but de rétablir 
un prélèvement dont les modalités soient respectueuses de la situation des personnes à mobilité réduite, âgées 
et dont la santé est altérée. 

 
Il me paraît inacceptable d’user des impôts des habitants tout en leur proposant un service dégradé, 

inconfortable et générateur de nuisances, et je tiens à renouveler mon total soutien aux nombreuses 
contestations citoyennes sur ce dossier crucial. 

 
À ce titre, j’ai à de multiples reprises partagé publiquement le légitime mécontentement des 

habitants contre cette réforme, et ceci depuis mon premier mandat de parlementaire, et même antérieurement 
en tant que conseillère communautaire au sein de la Communauté de Communes Latitude Nord Gironde. 

 
Après quatre années de mobilisation constante auprès des citoyens, des élus locaux et du Collectif 

« Touche pas à mes poubelles », je tenais à vous adresser un bilan de mon action locale et nationale : 
 

• Avril 2021 : Dénonciation de l’augmentation de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 
 
• Septembre 2022 : Lettre ouverte aux élus du SMICVAL afin de protester contre la suppression du 
ramassage des ordures en porte-à-porte, et contestation de cette décision lors d’une interview que j’ai 
accordée à RCM. 
 
• 18 novembre 2022 : Sud-Ouest recense les grands dossiers de mon action d’élue, dont mon opposition à 
la réforme décidée par Monsieur Guinaudie. 
 
• Janvier 2023 : Renouvellement de mon opposition à cette réforme lors de mes vœux annuels à Saint-
Trojan. 
 
• Juin 2023 :  Participation à une manifestation contre cette politique auprès des élus locaux, des citoyens 
et des associations à Saint-André-de-Cubzac, et témoignage de mon opposition à Galgon aux côtés de 
Madame Frédérique Joint, Conseillère régionale Nouvelle-Aquitaine au sein du groupe Rassemblement 
National que je préside. 
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•  11 octobre 2023 : Interpellation de la Ministre de la Ruralité sur le SMICVAL et sa décision unilatérale 
de mettre fin au ramassage collectif des déchets, au sein de la Délégation aux Collectivités territoriales et à 
la Décentralisation de l’Assemblée nationale. 
 
• Janvier 2024 : Opposition répétée lors de mes vœux à Saint-Martin-Lacaussade. 
 
• Mars 2024 : Nouvelle dénonciation de cette réforme sur les ondes de Radio Mélodie. 

 
• Juin 2024 : Réaction à l’appel du Collectif « Touche pas à mes poubelles » pour retracer un bilan de 
mon action sur ce sujet. 
 
• Novembre 2024 : Représentation par ma suppléante Madame Christine Dumas lors d’un rassemblement 
de 52 Maires unis contre cette réforme à Saint-Vivien-de-Blaye, et participation devant près de 400 
personnes à la 40e réunion organisée par le collectif précité dans la salle du Champ de foire de Saint-André-
de-Cubzac le 5 novembre. 
 
• Janvier 2025 : Réaffirmation de mon engagement contre la fin de la collecte en porte-à-porte lors de 
mes derniers vœux à Saint-Martin-Lacaussade devant près de 1200 personnes. 

  
Enfin, du point de vue législatif, en 2023 et en 2024, j’ai déposé deux amendements au projet de loi 

de finances destinés à revenir sur cette réforme injustifiée et inacceptable. Dès lors, mon amendement 
n°I-3485 a été adopté en séance publique à l’Assemblée nationale grâce à la mobilisation du groupe 
Rassemblement National. 

  
L’enclenchement du 49.3 décidé par Monsieur Bayrou le 4 février dernier empêche la 

représentation nationale de débattre du budget de la France pour l’année 2025, sans possibilité d’amender 
le texte.  

  
En tout état de cause, vous pouvez être assurés de ma détermination à lutter contre cette réforme 

injuste et indésirable, et soyez certains que ma mobilisation ne s’arrêtera pas avant que le SMICVAL soit 
revenu sur sa décision. 
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Vice-Présidente du Rassemblement National 
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